


La prise en charge des enfants ayant subi des violences sexuelles en situations de crise humanitaire – Formation 
Module 7 : Coordination de la prise en charge des enfants survivants
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1. Présentation
 
	Durée
	2 heures 

	Objectifs de formation du module
	Permettre aux participants de :
· Comprendre l’importance d’une coordination adaptée et efficace pour les enfants ayant subi des violences sexuelles
· Commencer à développer ou à étendre les méthodes de travail collaboratives entre les équipes de gestion des cas de protection de l’enfance (PE) et de violence basée sur le genre (VBG)
· Considération clé pour la coordination avec d’autres acteurs

	Messages clés
	· Il est nécessaire d’élaborer un guide sur la manière dont les acteurs de la protection de l’enfance et de la lutte contre la VBG se coordonnent pour fournir des soins de qualité et holistiques aux garçons et aux filles ayant subi des violences sexuelles.

	Supports
	· Tableau de conférence, ruban adhésif et feutres
· Pour référence – Annexe 14 Coordination avec les acteurs gouvernementaux – un par formateur ou formatrice





2. Plan du module 

	Minutes
	Séance

	10
	Introduction

	75
	Coordination VBG-PE

	30
	Coordination multisectorielle

	5
	Conclusion




3. Mise en contexte

	Séance
	Diapositives
	Mise en contexte

	Coordination multisectorielle
	12
	Coordination avec les gouvernements. Si des acteurs gouvernementaux participent à la formation, envisagez de supprimer cette séance ou de créer un espace dans lequel les participants pourront discuter ensemble de la manière dont les acteurs des ONG et les acteurs gouvernementaux peuvent optimiser leur collaboration concernant la prise en charge des enfants survivants.




4. Séances 

Introduction (dix minutes, diapositives 1 et 3)

DITES : Dans ce module, nous allons discuter de l’importance de la coordination dans les cas de violences sexuelles infligées aux enfants.
FAITES : Montrez la diapositive 2. Présentez les objectifs du module.
DITES : Pourquoi la coordination est-elle importante dans les cas de violences sexuelles infligées aux enfants ? Relevez les réponses des participants.
FAITES : Montrez la diapositive 3. Expliquez pourquoi la coordination est importante.
DITES : La coordination se fait à plusieurs niveaux de la gestion de cas. Le premier niveau est celui de la coordination liée à un cas particulier. Nous en avons parlé dans le module 6, lorsque nous avons abordé l’étape 4 : Mise en œuvre du plan d’action de gestion de cas dans lequel les travailleurs sociaux doivent diriger la coordination des soins pour l’enfant survivant(e).
DITES : Dans cette séance, nous allons nous concentrer sur la coordination au niveau de l’organisation et du secteur. En d’autres termes, comment établir ou renforcer les relations et les systèmes de coordination autour de la prise en charge des enfants ayant subi des violences sexuelles. Cela peut alors contribuer à une coordination plus efficace au niveau du dossier dont se charge le travailleur ou la travailleuse social(e).
DITES : Prenons le temps de réfléchir aux autres prestataires de services et acteurs avec lesquels nous devons coordonner nos efforts pour garantir des soins de qualité aux enfants ayant subi des violences sexuelles.
FAITES : Notez les réponses sur le tableau de conférence (assurez-vous que les acteurs de la petite enfance et de la lutte contre la VBG, de la santé, du secteur de la santé mentale et du soutien psychosocial et du gouvernement sont bien énumérés).
 
Coordination entre les acteurs de la PE et de la lutte contre la VBG (75 min, diapositives 4 à 8)

FAITES : Montrez la diapositive 4.

DITES : Nous allons maintenant nous concentrer sur la coordination entre les acteurs de la petite enfance et de la lutte contre la violence basée sur le genre. Il s’agit probablement de la relation la plus importante à établir, car les acteurs de la petite enfance et de la lutte contre la VBG sont généralement les premiers points d’accès aux services destinés aux enfants survivants, et en raison de l’expertise que chaque secteur apporte au travail sur les cas d’enfants survivants et du potentiel de collaboration au niveau des cas et des systèmes. Dans les cas d’exploitation sexuelle d’enfants, il existe également diverses préoccupations liées à la petite enfance et à la VBG qui peuvent se manifester et qui nécessitent une collaboration :
· Violence au sein du couple ;
· Mariage des enfants, mariage précoce et mariage forcé ;
· Travail des enfants ;
· Enfants associés aux forces armées ;
· Besoin des enfants de bénéficier de soins différents, et autres.

FAITES : Montrez la diapositive 5. Expliquez que les participants vont travailler en petits groupes pour discuter de ces questions. Formez des groupes de quatre ou cinq personnes. Accordez 30 minutes aux participants pour discuter en petits groupes.

FAITES : Faites revenir les participants en plénière. Demandez à un groupe de parler de sa discussion sur la première question. Demandez aux autres groupes s’ils ont parlé de thèmes similaires. Y a-t-il quelque chose qu’ils souhaiteraient ajouter ? Y a-t-il quelque chose de différent ? Procédez ainsi pour chaque question.
 
DITES : Vous avez tous proposé d’excellentes stratégies pour renforcer la collaboration. Examinons ensemble quelques-unes des idées contenues dans les lignes directrices.
FAITES : Montrez les diapositives 6 et 7 en citant le contenu ci-dessous. Expliquez qu’il s’agit de stratégies qui peuvent être mises en œuvre entre les prestataires de services (donc au niveau de l’agence). Soulignez les points de recoupement entre les stratégies identifiées par les participants.
Diapositive 6 : Élaborer des accords de coordination. Les accords de coordination sont des documents formels qui décrivent les principes clés et les différents rôles et responsabilités des prestataires de services lorsqu’ils interviennent dans des cas de violences sexuelles infligées aux enfants. Ceux-ci peuvent prendre différentes formes, dont les suivantes :
•	Procédures opérationnelles normalisées pour les enfants survivants ;
•	Dispositions relatives aux enfants survivants dans les procédures opérationnelles normalisées relatives à la VBG et/ou à la PE ;
•	Directives relatives à la gestion des cas spécifiques au contexte ;
•	Accords au niveau du service entre deux ou plusieurs partenaires/équipes ;
•	Notes d’orientation simples élaborées en collaboration par les acteurs concernés.

[bookmark: _Hlk126145809]Ces accords doivent comprendre : les principes sous-jacents de l’aide aux enfants ayant subi des violences sexuelles 
Services/aide que chaque partenaire peut fournir (y compris les lieux où chaque service est disponible) ;
Normes minimales pour les compétences du personnel ;
Critères/considérations pour déterminer un travailleur ou une travailleuse social(e) principal(e) pour chaque cas et différenciation des rôles (voir section 2 ci-dessous pour plus d’informations) ;
Mécanismes d’orientation, de suivi et d’échange d’informations ;
Aperçu de toute législation pertinente en matière d’obligation de signalement et de la manière dont elle est prise en compte dans le contexte spécifique ;
Modalités de coordination spécifiques aux cas de violences concomitantes, lorsqu’une personne non incriminée qui s’occupe de l’enfant bénéficie du soutien d’un autre travailleur ou d’une autre travailleuse social(e) principal(e) (par exemple, lorsque le travailleur ou la travailleuse social(e) en charge de l’enfant fait partie de l’équipe de protection de l’enfance et que le travailleur ou la travailleuse social(e) principal(e) de la personne qui s’occupe de l’enfant fait partie de l’équipe de lutte contre la VBG, ou lorsque différents travailleurs sociaux de l’équipe de lutte contre la VBG s’occupent d’une mère et de son enfant).

Diapositive 7 : Identifier les éléments à prendre en compte pour un travailleur ou une travailleuse social(e) principal(e) Les considérations permettant de déterminer le travailleur ou la travailleuse social(e) principal(e) le/la plus adapté(e) dépendent du contexte, mais doivent prendre en compte les éléments suivants :
· Préférence de l’enfant survivant(e) et/ou de la personne qui s’en occupe : les souhaits de l’enfant ou de l’adolescent(e) quant au lieu ou à la personne qui lui fournit des services doivent être respectés dans la mesure du possible, sauf s’il existe un risque de préjudice (par exemple, en raison d’un manque de connaissances et/ou de compétences ou parce que le lieu ou l’organisation préféré(e) de l’enfant ou de l’adolescent(e) n’est pas en mesure d’offrir un espace sûr et confidentiel) ;
· Compétences et connaissances en matière d’organisation et de travail social sur la manière d’aider les enfants et/ou les adolescents ayant subi des violences sexuelles : l’organisation doit avoir une expérience substantielle dans la prestation de services de gestion de cas de VBG et/ou de PE, y compris pour les enfants. Il est fortement recommandé que les travailleurs sociaux aient tous, au minimum, reçu une formation sur la gestion des cas de VBG ou de PE, ainsi qu’une formation complète sur la prise en charge des enfants survivants ;
· Disponibilité d’une supervision et d’un soutien de qualité pour le travailleur ou la travailleuse social(e) principal(e) : il est essentiel que le travailleur ou la travailleuse social(e) principal(e) bénéficie d’une supervision clinique ou d’un soutien. Dans les cas les plus complexes, une supervision conjointe par un superviseur ou une superviseuse spécialisé(e) dans la PE et la lutte contre la VBG peut s’avérer adaptée ;
· Genre des travailleurs sociaux : Les enfants doivent toujours avoir le choix entre un prestataire de services masculin ou féminin. La plupart des enfants, en particulier les filles, se sentiront probablement plus à l’aise si la personne prestataire est une femme, et dans de nombreux contextes, la présence d’une femme sera essentielle pour les filles survivantes. Lorsqu’un prestataire masculin est sollicité, les programmes de petite enfance peuvent être mieux placés pour fournir un soutien, car ils mettent à disposition des travailleurs sociaux féminins et masculins, alors que la plupart des travailleurs sociaux spécialisés dans les cas de VBG sont des femmes ;
· Disponibilité d’espaces sûrs, confortables et confidentiels pour que l’enfant survivant(e) et les personnes qui s’en occupent puissent bénéficier d’un soutien : Étant donné le risque élevé de stigmatisation lorsqu’une personne est identifiée comme ayant subi des violences sexuelles, et les risques de sécurité qui en découlent, il est essentiel de limiter les risques qu’un(e) survivant(e) soit identifié(e) comme tel(le) lors de la définition du lieu ou de l’espace confidentiel pour la prestation de services ;
· Pour les enfants réfugiés impliqués dans le traitement de dossiers de réfugiés (enregistrement, détermination du statut de réfugié, solutions durables), étant donné que de nombreuses décisions liées au traitement des dossiers de réfugiés nécessitent la procédure de l’intérêt supérieur (Évaluation de l’intérêt supérieur, EIS, et Détermination de l’intérêt supérieur, DIS), il peut être utile que le dossier soit traité par un travailleur ou une travailleuse social(e) spécialisé(e) dans la petite enfance afin d’éviter les doublons d’évaluation et de services.
En outre, il est essentiel de différencier le rôle du travailleur ou de la travailleuse social(e) principal(e) par rapport aux autres. Le travailleur ou la travailleuse social(e) principal(e) doit diriger le processus de gestion de cas et, à ce titre, être responsable de l’accueil et de l’évaluation initiale, de l’élaboration du plan d’action, du suivi régulier de l’enfant survivant(e) et de la personne qui s’en occupe, de la mise en place et du suivi des orientations et du signalement des violences aux autorités, si nécessaire et adapté.
FAITES : Montrez la diapositive 8. Expliquez qu’il s’agit de stratégies qui pourraient être utilisées par tous les secteurs aux niveaux local et national.
FAITES : Demandez aux participants de réfléchir aux stratégies de coordination dont vous avez discuté (celles qui ont été présentées et celles que les participants ont identifiées). Le cas échéant, quels sont les éléments qui, selon eux, fonctionneraient dans leur contexte ? Certains participants ont-ils déjà une expérience de la mise en œuvre de ces stratégies et, si oui, que peuvent-ils dire ?

Coordination multisectorielle (30 minutes, diapositives 9 à 12)
FAITES : Montrez la diapositive 9. Reprenez le tableau de la séance d’introduction dans laquelle vous avez noté les acteurs qui seront probablement impliqués dans la coordination des soins pour les enfants survivants. Expliquez que vous allez désormais parler de stratégies favorisant une coordination efficace avec d’autres secteurs.
FAITES : Montrez la diapositive 10. Examinez les points un par un en disant ce qui suit.
DITES : Ces stratégies peuvent favoriser une coordination efficace avec d’autres secteurs.
· Accompagnement : lorsqu’un(e) enfant est orienté(e) vers des services, le travailleur ou la travailleuse social(e) principal(e) peut l’accompagner (si l’enfant a donné son accord et si cela ne présente aucun danger) lorsqu’il ou elle accède à différents services ou rencontre un autre prestataire. Au cours de la réunion, le travailleur ou la travailleuse social(e) peut défendre le ou la survivant(e), soutenir ses décisions et l’encourager à poser des questions ou à exprimer ses inquiétudes concernant le service ;
· Suivi : une fois que le dossier a été transmis, le travailleur ou la travailleuse social(e) principal(e) peut saisir l’occasion d’un suivi avec l’autre prestataire de services pour apporter des éléments de contexte supplémentaires, aborder les attitudes ou croyances préjudiciables qui pourraient exister et aider l’autre prestataire de services à mieux comprendre le phénomène de violences sexuelles infligées aux enfants et la manière d’aider les victimes en toute sécurité et de manière efficace ;
· Conférence sur les cas : les travailleurs sociaux principaux peuvent profiter des conférences de cas pour diffuser des messages clés sur les violences sexuelles infligées aux enfants et sur la meilleure façon de soutenir un enfant et la personne qui s’en occupe, afin de lutter contre les attitudes et les croyances néfastes, et de fournir un accompagnement sur le terrain à d’autres acteurs ayant moins d’expérience dans le soutien aux enfants survivants ;
· Renforcement des capacités : les stratégies formelles et informelles de renforcement des capacités pour les acteurs susceptibles d’être en contact avec des enfants survivants comprennent : des formations, des séances d’orientation ciblées, des séances de mentorat et d’accompagnement sur le terrain, des séances de supervision conjointe ;
· Coordination et plaidoyer au niveau sectoriel : l’utilisation de mécanismes de coordination au niveau sectoriel (par exemple, au niveau du groupe/secteur ou du sous-groupe/sous-secteur) peut s’avérer très efficace pour élaborer des accords intersectoriels et des positions politiques communes sur des questions clés susceptibles d’affecter la prise en charge des enfants survivants, telles que l’obligation de signalement, les mécanismes d’orientation ou les procédures de consentement et d’assentiment. Les forums de coordination au niveau sectoriel peuvent également aider les acteurs individuels à plaider en faveur de changements dans les politiques sectorielles ou organisationnelles qui sont préjudiciables aux enfants survivants et/ou aux personnes qui s’en occupent.
FAITES : Demandez aux participants de citer des exemples de coordination multisectorielle efficace et de décrire les stratégies utilisées. Notez quelques réponses.
DITES : Parlons plus en détail de la coordination avec les acteurs de la santé. Je mets l’accent sur le secteur de la santé en raison des services essentiels que les acteurs de la santé fournissent, de leur complexité et du fait qu’ils sont soumis à des contraintes de temps. Une coordination étroite avec les prestataires de soins de santé offre les meilleures chances d’accéder aux soins de santé en temps voulu et de garantir que les besoins essentiels et uniques des enfants survivants en matière de soins de santé sont satisfaits en vertu des méthodes dirigées par les enfants et centrées sur les survivants.
FAITES : Demandez aux participants de faire part de stratégies réussies qu’ils ont utilisées dans le cadre de la coordination avec les acteurs de la santé. Notez quelques réponses et quelques exemples.
FAITES : Montrez la diapositive 11 et examinez les stratégies y figurant.
DITES : Nous allons à présent passer un peu de temps à parler des stratégies de collaboration avec les acteurs gouvernementaux pour la prise en charge des enfants survivants.
FAITES : Demandez aux participants de vous donner des exemples de collaboration et de coordination réussies avec les acteurs gouvernementaux en ce qui concerne la prise en charge des enfants ayant subi des violences sexuelles.
DITES : La collaboration et la coordination avec les acteurs gouvernementaux sont importantes et peuvent également être compliquées. Voici quelques points à prendre en compte lorsque vous commencez à impliquer les acteurs gouvernementaux dans la coordination et les services de prise en charge des enfants survivants.
FAITES : Montrez la diapositive 12 et examinez chaque point. Utiliser l’annexe Coordination avec les acteurs gouvernementaux pour approfondir chaque point.

Conclusion (cinq minutes, diapositives 13 et 14) 
FAITES : Montrez la diapositive 13 et examinez les messages clés. Montrez la diapositive 14 et demandez aux participants s’ils ont des questions avant de clore le module.
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